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ANNEXE 

Lettre datee du 14 juillet 1999, adressee au Secretaire 
general par le Haut Representant charge d'assurer le 
suivi de 1'application de 1'Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine 

J'ai l'honneur de vous communiques quatorzi dire rapport sur les 

activites du Haut Representant charge d'assurer le suivi de 1'application de 
1'Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. 

Je vous serais oblige de bien vouloir le mettre a la disposition des 
membres du Conseil de securite. 


Le Haut Representant 
( Signe ) Carlos WESTENDORP 
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PIECE JOINTE 

Rapport soumis au Secretaire general par le Haut Representant 
charge du suivi de 1'application de 1'Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzeqovine 

Avril-juin 1999 

1. Conformement a la resolution 1031 du Conseil de securite, en date du 

15 decembrb 1995, par laquelle Jjfe Conseil a prie je Secretaire general de lui 

soumettte: les rapports etablis par Ire Haut Representant, en application de 
1'annexe 10 de 1'Accord de paix et des conclusions de la Conference de Londres 
sur la mise eh oeuvre de la paix, qui s'est tcr.ue les 8 et 9 decembre 1995, 
je soumets par la presente mon quatorzieme rapport au Conseil. 

2. Le present rapport concerne les activites du Bureau du Haut Representant 

et 1'evolution de la situation dans les domaines mentionnes ci-apres pendant 

la periode allant du debut d'avril a la fin de juin 1999. 

A 1 'annexe I, j'analyse les faits nouveaux survenus pendant la duree de 
mon mandat. 

RESUME 

3. La periode consideree a ete dominee par les evenements survenus en 
Republique fedorale de Yougoslavie (RFY), lesquels ont uh impact majeur sur la 
situation eft Bosr.i e-Herzegovi re, Pendant cette periode, le Tribunal arbitral 

a rendu sa sentence finale concernant la zone de Brcko et Nikola Poplasen a ete 
demis de ses fonctions en tant que President de la Republika Srpska (RS). La 
situation est neanmoins demeuree stable en RS, ce qui temoigne des progres 
realises 40 mois apres Dayton. Le boycottage des institutions de la 
BoSixie-Herzegovine par les membres serbes n'a pas dure longtemps. Toutefois, 
en RS, il n'a pas encore ete possible de sortir de 1'impasse dans laquelle se 
trouvent le President rationaliste destitue et 1'Assemble© nationale 
reformatrice. 

KaIgrc les efforts deploycs, la Federation foncti'dnne toujours avec 
difficulty. Les institutions paralleles n'ont pas ete demantelees et les 
institutions juridiques de la Federation sont inefficaces, du fait de 1'absence 
de vdibnte politique de remediof a la situation. 

Depuisf. la fin de la du Kosovo, le climat general s'est ameliore dans 

le pays et divers elements suscitent un certain optimisme dans le dcmai r.e de 
1'application du volet civil de 1'Accord de paix. 

COORDINATION DU DISPOSITIF CIVIL D'APPLICATION 

4. Conseil de mise en oeuvre de la paix : ijfe Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix a continue de se reunir regulierement au niveau des 
directeurs politiques. J'ai egalement continue de convoquer des reunions 
hebdomadaires du Comite au niveau des ambassadeurs, a Sarajevo. 
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5. Le 11 mai, le Comite directeur, reuni a Bruxelles, a decide d'organiser la 
Conference des ccr.arcurs et de proroger la validite des passeports de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine jusqu'au 30 septembre 1999. II a egalement 
decide d'appuyer la politique consistant a s'abstenir de toute activite 
politique eft RS qui risquerait d'aggraver la situation dans la Republique 
pendant la crise du Kosovo. 

6. Le 15 juiny Comite directeur a decide de reporter les^.e,l^tions 
municipales. II a egalement examine la necessity de fournir un appui budgetaire 
a la RSjt a creation d'un espace economique a .l^interieur de la 

BoSftie-Herzegovine et les progres accomplis dans 1/ elaboration du pro jet de Iqi;, 
electorate permanente. 

QUESTIONS INSTITUTIONNELLES 

7 . LeS- 3.nstitut±t>B(s de Bosnie-Herzegovine ont reprijj. Jjfgs&cs travaux apres la 
brusque interruption causee par le boycottage des representants serbes en 
reaction a l'annonce de la sentence arbitral# concernant Brcko et a ma decision 
de destituer le President de la RS, Nikola Poplasen. Le boycottage annonce par 
les dirigeants croates apres l'assassinat du Vice-Ministre de l'interieur de la 
Federation, Jozo T.eutar, n'a pas eu de consequences majeures. Les dirigeants de 
1'Union democratique croate (UDC) ont clairement compris que leur politique 
obstructionniste ne suscitait pas un large appui au sein de la communaute 
croate. 

8. Les travaux de la pr^idence continuent d'etre marques par 1'attitude plus 
cooperative et positive que l'oft constate depuis la seance constitutive du 

13 octobre 1998. J'ai amene la presidence a reprendre ses travaux en presidant 
tifte seance en avril dernier, apir#s le boycottage des institutions publiques par 
les membres serbes. Toutefois, de serieuses divergences de vues persistaient 
entre les trois membres en ce qui concerne 1'interpretation des recents 
evenemenrs au Kosovo et dans la Republique federate de Yougoslavie* #t leur 
impact sur la Bosnie-Herzegovine : le President Radisic a maintes fois propose 
des declarations presidentielles condamnant 1'utilisation du territpire et de 
1*espace aerien de la Bosnie-Herzegovine pendant -IL-intervention de i'OTAN contre 
la RFY (proposition qui a toujours ete rejetee par les autres membres). Comme 
prevu, 1c 15 juin, le President Jelavic a remplace le President Radisic a la 
tete de la presidence. Dans son discours inaugural, il a souligne qu'il etait 
resolu a adopter une approche nouvelle, plus dure. Un accord important 
a finalement ete conclu concennant la reorganisation du reseau diplomatique et 
consulaire de la Bosnie-Herzegovine. Apres un entretien avec la Representante 
speciale du Secretaire general, Mme Rehn, #;t moi-meme, le 25 juin, la presidence 
a decide de commencer ses travaux sur 1'elaboration d'une loi. concernant 1# * 

service des frontieres nationales et designe un groupe de travail international. 
Un projet de loi devrait etre etabli d'ici a la fin jftiilef* Au cours de la 
periode consideree, des progres ont egalement ete realises concernant les 
preparatifs relatifs a la delivrance d'un permis de conduire commun. 

9. Apres une longue interruption due au boycottage par les representants 
serbes, l'Assemblee parlemer.taire a tenu sa premiere session de la periode les 
11 et 18 mai 1999. A cette session, elle a adopte le budget pour 
l'exercice 1999. Les 8 et 9 juin, elle a tenu sa deuxieme session et adopte 
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la loi sur les telecommunications. J'avais anterieurement assure 1'entree en 
vigueur de ce texte sur u:\e; base interimaire. jffe. outre, la validite des anciehs 
passeports a ete prorogee jusqu'au 30 septembre. 1999. A cette session, 
l'Assemblee n'a pas adopte les autres textes legislatifs que j'avais imposes 
a titre provisoire. Si la Chambre des representants s'efforce de promouvoir le 
processus legislatif, il est clair que les representants croates et serbes 
continuent d'utiliser la Chambre des peuples pour retarder 1'adoption des textes 
de 1 oi. L'Assemble'® parlementaire n'est done pas toujours en mesure de 
mobiliser la volonte politique necessaire pour assurer son fonctionnement 
ef f-ioece. les commissions de travail fonctionnent avec plus d'efficacite, mais 
leurs travaux sont encore loin du niveau exige pour permerrre au Parlement de 
s'acquitter de ses obligations. Le 25 juin 1999, j'ai decide d'assurer 1'entree 
•eti vigueur, a titre provisoire, de la loi sur I'hymne national de la 
Bosnie-Herzegovine. Cette loi a ete adoptee par la Chambre des representants le 
10 fevrier 1999. Bien que ses membres aient accept® I'hymne national lui-meme, 
la Chambre des peuples n'a pas ete en mesure d'adopter 1© texte de loi y relatif 
au cours des quatre derniers mois. 

10. JS^ processus decisionnel au SfeSjikdu Cons^tdl. des ministres demeurj® lent, car 
cette institution souffre du fait que les deux entites et les trois peuples 
constitutifs ont des priorites differentes. Un signe positif est le fait que 
les membres du Conseil s'efforcent de mettre au point un programme de travail 
commun. II s'agit d'une tache difficile, mais e'est un pas important vers la 
determination de priorites communes pour la Bosnie-Herzegovine. Parmi les faits 
marquants qui ont caracterise cette periode, reduite par le boycottage, on 
.ffifentipn^dfa 1'adoption de la loi sur 1'aviation civile, attendue depuis 
longtemps. 

11. Questions relatives aux frontieres : La Commission diplomatique des 
frontieres inter-Etats entre la Bosnie-Herzegovine et la Croatie a realise des 
progres importants, qui lui ont permis de definir et d'etablir, d'un commun 
accord, le trace de la frontiere entre les deux pays. Elle a egalement paraph© 
le texte du trait© qui a ete soumis aux deux gouvernements, pour examen et 
approbation. 

QUESTIONS RELATIVES A LA FEDERATION 

12. Accord concernant 1'©tablissement de relations speciales entre la Croatie 
et la Federation de Bosnie-Herzegovine : L'Assemblee parlementaire de la 
Federation a approuv© 1'accord.le 7 mai 1999, date A laquelle la Chambre des 
peuples a adopte ledit accord. Des progres importants ont ete realises 
concernant la mise au point des annexes par les deux parties. Deux des annexes 
ont ete signees par les deux parties, tandis qu'un grand r.ombr© des autres 
annexes proposees ont ete echangees et font actuellement l'objet de 
negociations, :esquelles devraient aboutir prochainement. 

13. Le probleme le plus grave qui est apparu dans la Federation au cours des 
derni ores semair.es est celu.i de la corruption. La question de la "troisieme 
entite" a disparu de l'ordre du jour, bien que la distribution de tracts 

a Mostar, aussitot aprfes 1©-debut des frappes aefifehiies contre la Republique 
federale de Yougoslavie, soit un© indication que ce debat pourrait resurgir 
a tout moment. Neanmoins, le membre croate de la presidence. Ante Jelavic, 
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souhaite clairement utiliser ses fonctions pour demontrer qu'il represente 
3.' enscmblc de la population croate de Bosnie et fait tout son possible pour 
manifester une attitude moderee. J'espere que cette approche contribuera 
a stabiliser la Federation dans les mois a venir. Toutefois, le 20 juin, 

Jelavic a participe a une vente aux encheres a Mostar, afin de rdunir des fonds 
pour la defense des Croates mis en accusation a La Haye, ce qui indique que ses 
tendances moderees ont un caractere superficiel. 

14. Le fonctionnement des institutions de la Federation continue de susciter 
des inquietudes. Le comportement obstructionn'iste des extremistes croates de 
Bosnie a la Chambre des peuples de la Federation a bloque les: travaux du 
Parlement pendant pres d'un mois. 

15. L'impact de 1'acceleration des activites de lutte contre la fraude a ete 
une autre question importante, au sujet de laquelle j'ai pris une mesure 
decisive; j'ai notamment destitue le Mini sure de interieur du canton de Tuzla 
pour manquement a ses obligations. Mon bureau continue de centrer ses efforts 
sur la criminalite organisee et souhaiterait que du personnel supplementaire 
soit affecte au Groupe charge de la lutte contre la fraude. 

16. 1/application des de la Federation sur:^s biens fondif^s demeure une. 

tache laborieuse et difficile, absorbant la majeure partie des ressources 
internationales. Les entites administratives chargees d'examiner les 
reclamations portant sur des biens fonciers sont toujours soumises a des 
pressions politiques et refusent souvent de prendre des decisions ou d'ordonner 
1'expulsion des occupants de logements revendiques. Les differends resultant de 
la double occupation ne sont regies que dans un petit nombre de cas, a la suite^ 
de la creation de commissions chargees de la question, composees de 
representants d'organisations 'internationales et des services locaux du 
logement, dans de nombreuses regions de la Federation. II existe peu 

d'elements, en dehors du canton de Sarajevo, permettant de penser que les 
mecanismes jurid.i ques et administratif s regissanf les retours peuvfht 
fonctionner sans l'exercice de fortes pressions internationales. 

17. ha creation de conditions propi^is a un processus de retour durable demeure 
un probleme majeur, exigeant des efforts et des ressources considerables. Pour 
les rapatries, I'obtention de cartes d'identite et l'acces aux services de 
sante, a 1'education, a 1'electricite, a l'eau, aux pensions et a l'emploi sont 
d'une importance capitale. Les autorites municipales n'assument pratiquement 
aucune responsabilite concernant la prestation do services de base aux 
rapatries, en particulier dans les municipalites croates d'Herzegovine. 

18. ^inaction des responsables dans les canton# ;pi3<tes demeure un sujet de 
grave preoccupation. En particulier, la question de savoir qui devrait occuper 
les postes du Ministers de 1'intern eur dans le canton 6 n'a pas encore ete 
reglee. Au sein du Parti de 1'action democratique (SDA) en Bosnie centrale, 
l'ancien maire de Bugojno, Dzevad Mlaco, tente de renforcer sa position et 

d' orienter les Bosnie.ilS sur une voie obstructiohniste. J'ai avert! 3 es 
dirigeants du SDA que j'avais 1'intention de prendre des mesures energiques si 
M. Mlaco, que j'avais du demettre de ses fonctions en fevrier, continue, 
d'exercer une influence politique .en Bosnie centrale. 
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19. La situation a Mostar ne s'est pas amelioree de maniere sensible, en raison 
de.;!/ obstruction des deux parties. Depuis la phase I, au debut d'avril £/les 
retours (dans des logements prives inoccupes et endoramages) et les visites 

d'inspection effectuees a la fois par des Bosniens et des Serbes se sont 
acceleres. Les Croates quant a eux marquent toujours line forte reticence 
a regagner leurs foyers. Malgre les succes enregistres dans le cadre de la 
phase I, 1'assistance des donateurs prend du retard par rapport au rythme des 
retours. L'accent a ete mis sur a© sourion immediat aux retours ayant une 
importance politique, mais de nombreux autres rapatries attendent toujours un 
appui financier — certains depuis plus de huit mois, ce qui compromet la 
viabilite de cctte rr.csure. Les efforts ant hotamment ete centres sur le 
reglement du probleme de la double occupation, qui est particulierement aigu 
dans Ip secteur de Mostar et endemique dans le secteur ouest de la vii .le et 
constitue le principal obstacle au processus de rapatriement. Les pressions 
politiques exercees sur les autorites du secteur est de Mostar ont permis de 
progresser, quoique lentemeht, dans le reglement des problemes de double 
occupation liee a la reconstruction. Si le cadre juridique necessaire pour 
regler ce probleme est maintenant eh. place, 1'obstruction politiquft -fit 
1'itiefficacite des services municipaux charges du logement rpndent ce probleme 
particulierement difficile a resoudre. 

20. Les negociations concernant ^integration de Zepce dans le canton 4 se sont 
poursuivies, mais ne sont pas achevees, en raison principalement des objections 
des Bosniens. Une solution permettrait sans doute de realiser des progres 
majeurs dans le reglement du probleme des institutions paralleles et pourraif 
marquer le debut d'une elimination organisee et graduelle des structures 

d'"Herzeg Bosna" restart de la guerre. Le President Izetbegovic a souscrit aux 
objections des dirigeants de partis locaux, donnant 1'impression que le SDA ne 
se preoccupait pas reel lercer.t du bon force i or,r.ement de la Federation.. 

21. S'efforgant de promouvoir 1'instauration d'une societe democratique, mon 
bureau a egalement adopte tine position ferme contre le maire de Zenica, qui 

a tente d'intimider la presse en s'attaquant aux journalistes qui avaient publie 
des informations sur' les cas de double occupation dans la vi1le. 

QUESTIONS RELATIVES A LA REPUBLIKA SRPSKA 

22. Bien que la campagne de l'OTAN contre la RFY ait provoque, parmi tous les 
dirigeants politiques de la RS et une grande partie de la population, une 
reaction extremement negative, elle n'a pas destabilise la RS. Les dirigeants 
et les habitants ont generalement fait preuve de maturite en faisant en sorte 
que la Bosnie-Herzegoviije; ne soit pas ^©trainee dans 1# conflit. Jusqu'a ce que 
la situation en Republique federale de Yougoslavie se soit clarifiee, tous les 
partis, a 1'exception du Parti radical du President Poplasen, ont respecte le 
maintien du statu quo. Cela a permis au gouvorremort DodiJsy- qui assumait des 
fonctions interimaires depuis septembre 1998, de continuer a gerer les affaires 
publiques avec les pleins pouvoirs. II est demeure engage dans le processus 

d'application de Dayton et — avec l'aide de la communaute interr.ar ior.al e — 
a commence a attenuer les consequences economiques de la crise dans la RFY 
(avant la crise, 75 % des produits exportes par la RS eraiert destines a la 
RFY) 'Les evenements de Yougoslavie ont fortement aggrave la situation 
economique et sociale prevalant en RS. Je me felicite done du fait que les 
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Etats-Unis et 1'Union europeenne sont disposes a lui fournir rapidement un 
sourien. 

23. Nikola Poplasen, que j'ai demis de ses fonctions de President de la RS en 
mars, est de plus pS plus isole sur la scene politique locale. Je me suis done 
abstenu de prendre des mesures a son encontre. Comme le Vice-President Sarovic 
etait peu dispose a assumer les fonctions de president, a moins que Poplasen ne 
demissioniie de lui-memo, So poste de president est demeure vacant-. En 1'absence 
d'un president capable de designer un nouveau premier ministre, le gouvernement 
Dodik demeurera au pouvoir jusqu'a ce qu'un compromis ait ete trouve. 

24. La resistance a la sentence arbitrate concernant la zone de Brcko demeure 
l'iaij des principaux problemes politiques en RS. Toutefois, l'Arbitre poursuit 
ses travaux sur 1'annexe a la sentence de mars. Mon bureau s'est associe a ses 
efforts, afin de trouver une solution viable et politiquement acceptable. 

25. Conformement aux pouvoirs qui m'ont ete conferes aux termes de 1'annexe 10 
de I'Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et de la section XI 
des Conclusions de Bonn/, j'ai decide, le 25 j-uin, d'accelerer le processus 
legislatif en RS. La constitution de l'Entite n'autorise pas la promulgation de 
lois adoptees par l'Assemblee de la RS, lorsqu'il existe un vide du pouvoir a la 
presidence. J'ai done decide que, pendant cette periode interimaire, la 
signature du President de la RS ne serait pas exigee pour la publication des 
lois adoptees au Journal officiel de la RS. 

26. La cdRStSf/fUti'O'n de l'Entite n'autorise pas la publication des'/iltiig. adoptees 
par l'Assemblee nationals de la RS lorsqu'il r.'y a pas de president. J'ai done 
decide que, pour le moment, la signature du President de la RS ne serait pas 
exigee pour la publication des lois adopcees au Journal official de la RS. 

27. Malgre les effets des bombardements de l'OTAN en Yougoslavie et les 
preoccupations au sujet de la securite des rapatries en RS, le processus de 
retour en RS s'est poursuivi. On a note un petit nombre, quoique significatif, 
de retours dans le secteur ori e-ntal de la RS. 

BRCKO 

28. Les retours de membres des groupes minoritaires dans la zone de Brcko ont 
ete peu nombreux pendant la periode consideree. Cela s'explique notamment par 
le nombre reduit de logements inpccupes pouvant; etre reconstruits, par 

1'incertitude au sujet de 1'application de la sentence finale rendue par le 
Tribunal arbitral de Brcko et par les tensions causees par Ids evenements 
survenus en RFY. A la fin de juin, toutefois, le Bureau du Haut Representant 
pour le secteur nord avait note un certain enthousiasme de la part des membres 
de tous les groupes ethniques 6# faveur du retour dans leurs foyers d'origine 
dans l'opstina de Brcko telle qu'elle existait avant la guerre. Les Bosniens 
ont pu deblayer les maisons detruites et commencer les travaux de reconstruction 
a Dizdarusa et Rijeka, deux quartiers de la banlieue de Brcko. Malgre les 
reactions initialement hostiles des personnes deplacees serbes en ce qui 
concerr.e des activites de nettoyage des maisons dans ces quartiers les annees 
precedences, les Bosniens qui ont nettoye et reconstruit leurs maisons ont pu le 
faire, pour la majeure partie, sans entrave. 
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29. La situation a Brcko en matiere de securite est demeuree calme. Bien que 
certains partis politiques serbes alent organise des rassemblements et des 
mouvements de protestation au niveau local, a la fois contre les frappes 
aeriennes de l'OTAN en Yougoslavie et la sentence arbitrale, ces manifestations 
sont demeurees Jj-ttn violentes et se sont arretees memo avant la cessation, des 
frappes aeriennes de l'OTAN. La police multiethnique a continue a cooperer avec 
le GIP et a fonctionner de maniere raisonnablement efficace, malgre les retards 
frequents intervenus dans le paiement des traitements de ses agents et de son 
personnel. 

30. En avril, l'Assemblee municipal^;-a #lu, Si-ijtjS’jBa Kisic (Parti socialiste de la 
RS) maire de la ville. Les reunions du Conseil executif ont ete moins 
conflictuelles et plus productives qu'a aucun autre moment depuis la mise Utl 
place de 1'administration multiethnique. 

QUESTIONS JURIDIQUES 

31. Legislation sur 1'immigration et sur l'asile :: Le pro jet de 1 oi de 
Bosnie-Herzegovine sur 1'immigration et l'asile a ete soumis a nouveau au 
Ministre des affaires civiles et des communications de Bosnie-Herzegovine le 

10 avril 1999, aprbs, Hficorporation de revisions fondees sur les observations de- 
la Commission de Venise. Le Bureau participe actuellement a la redaction d'un 
texte consolide qui sera soumis pour adoption au Conseil des ministres de 
Bosnie-Herzegovine et a l'Assemblee pari omental re de Bosjiie-Herzegovijnd, 

32. Commission pour la cooperation juridique interentites : Par une lettre du 
14 avril, j'ai prie la presidence de Bosnie-Herzegovisi# et les autofites 
competentes des entites de nommer a nouveau les membres de la Commission dont 
les travaux ont ete suspendus durant les elections de septembre dernier, et de 
prendre les mesures necessaires pour que la Commission devienne un mecanisme 
efficace de cooperation juridique interentites, comme l'a recommande le document 
du Conseil de mise eh oeuvre de la paix adopte a Madrid. Jusqu'a present, seule 
la Federation a reagi. II est evident qu'il faudra poursuivre les efforts pour 
relancer les activites de cet organisme d'importance esser.tiel 1 e. 

33. Loi d'amnistie : L'Assemblee nationale de Republika Srpska a adopte, le 
23 decerrbre 1 998, tine loi portant amendement de la loi d'amnistie de 1996, 
alignant ce texte sur la loi d'amnistie de la Federation, conformement a 

1'Accord de paix. Cependant, 1'amendement s'est heurte au veto du President de 
la Republika Srpska alors on exercice, M. Nikola Pop!asen, et, en vertu des 
dispositions de la Constitution de la Republika Srpska, doit etre adopte a 
nouveau par 1'Assembler nationale avant de pouvoir entrer ert v:gueur. La 
procedure! necessaire devrait avoir-lieu a la prochaine session de l'Assemblee^. 
prevue pour la mi-juillet. 

34. Citoyennete : Bien que les experts de la Federation de Bosnie-Herzegovine, 
du Mediateur pour les droits de l'homme, du Conseil de 1'Europe et du Bureau du 
Haut Commissaire des Nations U||les pour les refugles Se soient reunis pour la 
derniere fois il y a plus d'un an, la procedure d'adoption de la loi sur la 
citoyennete de la Federation de Bosnie-Herzegovine n'a pas encore commence dans 
la Federations La question est urgente car les citoyens de 1'ex-Republique 
socialiste federative de Yougoslavie qui resident en Bosnie-Herzegovine 
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depuis 1997 pourront acquerir la citoyennete de la Bosnie-Herzegovine a compter 
du' lor janvier 2000. Si la loi-h'a pas ete adoptee pour la fin de i/annee en 
cours, il ne sera pas possible de traiter les demandes de citoyennete emanant de 
ces personnes. II en va de meme pour la Republika Srpska ou 1'adoption de la 
loi sur la citoyennete a ete retardee par les evenemenfs politiques recents. La 
loi est aujourd'hui inscrite a l'ordre du jour de la prochaine session de 
l'Assemblee nationale. 

35. Droit de 1'environnement : J'ai deja engage la cooperation entre les 
entites sur les problemes de l'eau en ouvranfe les travaux de la Commi ssi or. 
interentites sur l'eau qui a un an de travail reussi a son actif. Je suis 
decide aujourd'hui a alleger la structure actuelle, rigide et inefficace, du 
regime de 1'eau dans la Federation ou la legislation sur 1'eau, la politique et 
la gestion de l'eau n'offrent pas une base satisfaisante pour lutter contre la 
pollution et les penuries. L'un de mes principaux objectifs a court terme est 
de creep un ministere des ressources naturelles de la Federation qui rassemblera 
1'environnement, les ressources hydrauliques et les forets. Actuellement, la 
responsabilite de ces domaines est repartie ^sfitre deux ministeres differents. 

L'importance essential.] e des ressources naturelles et leur impact sur le 
developpement economique et social necessitent une unification decisive pour 
mettre la legislation de la Federation sur 1'environnement en conformite avec 
les principes du droit international et pour 1'aligner sur les normes de 1'Union 
europeenne. Je compte toujours sur l'appui de la communaute internationale 
alors que le Bureau fait tout pour arrivcr a des mesures concretes dans ce 
domaine majeur. 

36. Reforme de la loi electorale : Nous approchons aujourd'hui rapidement du 
moment ou une premiere version consolidee de la loi permanente sur les elections 
pour la Bosnie-Herzegovine pourra etre distribuee. Depuis mon rapport 
precedent, le Comite de redaction, en collaboration avec le Bureau, l'OSCE et 
l'Equipe consultative internationale, a accompli un travail considerable. II 
sera possible ainsi de preserver un projet de loi a la communaute internationale 
pour la fin de juillet. Au-dela des principes qui derivent de 1'Accord de paix 
proprement dit, les objectifs eat ete de rendre les partis monoefihniques 

margi r.alament dependants des electeurs des groupes ethniques autres que le leur, 
afin d'attenuer 1'influence des partis nationalistes extremistes, et de rendre 
les membres du Parlement plus directement responsables devant leurs electeurs. 

L'organisation d'elections generates en vertu de la legislation propre du pays 
marquera une etape majeure pour la Bosnie-Herzegovine. 

37. Droit du travail : J'ai fait part de ma preoccupation au sujet du retard 
dans 1'adoption de la nouvelle legislation du travail dans la Federation-, Tous 
les obstacles souleves par le Parlement contre son adoption devraient etre 
surmontes dans l'avenir proche. Afin d'assurer la liberte de circulation des 
personnes dans 1'ensemble du uerritoire de la Bosnie-Herzegovine et de garantir 
le respect par le pays de ses obligations en vertu du droit international du 
travail, le Bureau soumettra, en etroite collaboration avec le BIT, des projets 
de figlement du travail aux autorites competentes a 1'echelon de l/ltfat. 

38. Legislation sur les stupefiants : En collaboration etroite avec Id PNUCID, 
le ‘Bureau soumettra aux autorites competentes fen projet de Ifegisi ation sur 

1'application des trois Conventions des Nations Unies sur les stupefiants. 
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39. Autonomie locale : La loi portant modification et amendement de la loi sur 
les bases de.l^autonomie locale a ete soumise a la Chambre des representants de 
la 'Federation. Les amendements renforceront la position bes municipalites dans 
la Federation et harmoniseront la legislation federale avec la Charte europeenne 
de 1'autonomie locale-; Le canton de Sarajevo n'a toujours pas adopte de loi sur 
la ville de Sarajevo, et la capitale de l'Etat de Bosnie-Herzegovine et de la 
Federation n'a done toujours pas d'existence en tant que municipality selon la 
Constitution de la Federation, contrairement aux dispositions du Protocole de 
Sarajevo. Mon bureau s'efforce d'accelerer l'adoption de la loi en question. 

40. Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine : La Cour consrirunionnolle a 
decide, a la session qu'elle a tenue les 25 et 26 fevrier 1999, qu'elle n'avait 
pas competence pour examiner les recours centre les decisions rendues par la 
Chambre des droits de l'homme de Bosnie-Herzegovine. A sa derniere session, 
tenue les 7 et 8 juin 1999, la Cour a poursuivi l'examen d'une affaire 
concernsr.t la conform.!to des constitutions des entites a la Constitution de 
Bosnie-Herzegovine. Elle a egalement rendu une decision par laquelle elle a 
declare les decrets promulguant les traites sur la cooperation douaniere et la 
cooperation economique entre la Federation de Bosnie-Herzegovine et la Croatie 
inconstitutionnels et nuls au motif que la procedure constitutionnelle de 
ratification des traites n'avait pas ete Tilsspectee. I.es prochair.es sessions 
doivent avoir lieu les 13 et 14 aout 1999. La situation financiere de la Cour 
ne s'est pas amelioree depuis mon rapport precedent. L'Etat n'a pas honore son 
obligation, de garantir A la Cour des ressources suffisantes provenant de son 
budget. La Cour constitutionnelle doit toujours compter sur l'appui du Bureau 
et du Programme PHARE de 1'Union europeenne, Be plus* le Fonds de contributions 
volontaires alimente par les donateurs- internetioraux, qui doit fournir- des 
ressources budgetaires supplementaires a la Cour, selon les dispositions de la 
Declaration de Madrid, n'a pas ragu d'apports suffisants. L'Allemagne a decide 
de faire un don le 28 mai. La France et la Suede ont promis de faire de meme. 

41. Privatisation : Toutes les lois necessaires a la mise en oeuvre de la 
privatisation ont ete adoptees. Elies forment une bonne base juridique pour le 
lancement du processus, biefi que la legislation sur la restitution des biens 
immobiliors, egalement essentigCLle, soit tou jours en cours de discussion/*, 

DROITS DE L'HOMME ET PREEMINENCE DU DROIT 

42. Generalites : Les attaques contre les membres des minorites revenus dans le 
pays apres le commencement des frappes aeriernes de l'OTAN ont diminue et la 
communaute internationale a repris la plupart de ses activites en Republika 
Srpska, hormis lbs communes de Foca et Trc : Mt£|©-£ Les visites d'evaluation des 
retours se poursuivent mais ont cependant diminue a la fin d' avrl.l et durant une 
partie du mois de mai. Les retours reussis se sont poursuivis dans les deux 
entites, mais les incidents lies aux retours, notamment les attentats contre les 
maisons, les lapidations de maisons et les incendies criminels, se sont 
multiplies dans de nombreuses regions a travers tout le pays. A Kotor Varos, en 
Republika Srpska, le Conseil municipal a adopte une Resolution hostile au retour 
des Bosniens. La majorite des incidents a porte sur des dommages causes aux 
biens et nOrt: pas aux persorsr.es. Apres une inspection de la force de police de 
Stolac, par le Groupe international de police des Nations Unies, merstn onnee dans 
mon precedent rapport, les enqueteurs ont conclu qu'il manquait une force de 
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police professionnelle et commune a Stolac et qu'il n'y avait toujours aucune 
integration des institutions cantonales. Le Commissaire du Groupe international 
de police des Nations Unies a publie un programme de 100 jours pour 1'adoption 
de mesures d'integration des forces de police et pour 1'introduction d'un plus 
haut degre de professionnalisme. 

43. Preeminence du droit et reforme judiciaire : Depuis mon precedent rapport, 
des groupes de travail constitues de magistrats et d'agents des services des 
poursuites des deux entites ont continue leurs travaux de redaction de lois 
congues pour etabl in des tribur.aux independants. Le Conseil de mise en oeuvre 
de la paix tend a Madrid a demande que ces Ibis soient pretes pour le 

30 juin 1999. J'ai le plaisir de faire savoir que le groupe de travail de la 
Federation, aveq 1'aide du Bureau, a mis au point un projet de Ion sun? la 
selection independante des magistrats et des agents des services des poursuites 
qui comporte des dispositions prevoyant des traitements raisonnables et qui 
definit des criteres et des procedures de revocation.. J>e pro jet de loi a ete 
examine par le Conseil de 1'Europe et a ete soumis au Gouvernement, qui doit a 
son tour le soumettre au Parlement. 

44. En Republika Srpska, un groupe de travail analogue met actuellement au 
point des lois sue la selection des juges et des agents des services des 
poursuites, portant sur les memes domaines que la loi de la Federation. Ces 
projets de loi marquent un progres remarquable dans la creation d'un systeme 
judiciaire independant et impartial. Le Bureau poursuivra ses efforts pour 
obtenir 1'adoption de ces lois et surveillera attentivement leur application. 

45. J'ai egalement le plaisir d'annoncer que 1'Association des juges et agents 
des services des poursuites de la Republika Srpska, 1'Association des juges de 
la Federation et 1'Association des agents des services des poursuites de la 
Federation ont adopte ensemble un code de deontologie commun. De plus, la 
strategie generale de reforme judiciaire demandee dans le Document de Madrid 
sera prete en juillet et servira de document d' oE : i.#ntat Apt! pour 1' action future 
de la communaute internationale en matiere de reforme judiciaire. 

46. Quant ainstruction et aux poursuites de la delinquance grave dans la 
Federation, y compris le terrorisme et la criminalite organisee, une legislation 
a ete ir.troduite au PaElement pour renforcer les pouvoirs du Procureur de la 
Federation afin de poursuivre les crimes au niveau federal et, le cas echeant, 
de diriger et de prendre en charge les poursuites devant les tribunaux 
cantonaux. La legislation institue egalement uric juri diction de preir.i brc 
instance a 1'echelon federal pour le jugement des infractions relevant de la 
competence dd la Federation. Une action similaire visant a rentorcer 

1'independance et la. rgsponsabilito du Procureur a 1'echelon des entites est 
cours en Republika Srpska et sera prevue dans la premiere phase de revisions du 
code penal et du code de procedure penale de la Republika Srpska qui doit etre 
achevee en septembre. 

47. les programmes de formation a l^Btention des agents des services des 
poursuites et des juges se poursuivront pour elargir 1'evolution dans le domaine 
de la reforme judiciaire et legislative. Le Bureau coordonne les activites de 
plusieurs organismes d'execution qui participent a la reforme judiciaire a 
travers ces activites. Le Conseil de 1'Europe concentre toujours ses 
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interventions sur la formation des etudiants en droit et des professionnels du 
droit aux questions ©ft rapport avec la Convention, curopecr.r.e des droits de 
l'homme. L'OSCE a commence a parrainer la formation des agents des services des 
poursuites et du personnel de police au sujet des enquetes complexes, en 
coordination avec ABA/CEELI et le Groupe de la lutte cor.tre la corruption du 
Bureau. Des programmes similaires entrepris precedemment en Republika Srpska 
sont en cours de reorganisation et reprendront prochainement. 

48. Juqements pour crimes de guerre devant les tribunaux interieurs : En mai, 
la Cour supreme de la Republika Srpska a ordonne la reouverture du jugemer.r de 
1'affaire des sept accuses de Zvornik devant le tribunal de district de 
Bijeljina. A la suite de cette decision, la Republika Srpska a autorise la mise 
eft liberte des trois personnes qui restaient detenues #ft rapport avec cette 
affaire, dans l'attente de leur nouveau jugement. Le Bureau travaille avec les 
autorites de la Republika Srpska pour trouver une solution plus permanente et 
juridiquemieftt plus satisfaisante dans cette affaire. 

49. Apres une audience en appel tenue en mai, la Cour supreme de la Federation 
a ordoniil la reouverture du jugement dans 1'affaire Ibrahim Djedovic par une 
decision qui a releve plusieurs violations des normes internationales des droits 
de-.^*homme. La decision de la Cour supreme a ordonli exjSressement le 
redressement de ces violations lors du nouveau jugement. M. Djedovic a ete 
arrete en mai 1997 et, en octobre 1998, le tribunal cantonnal superieur de 
Sarajevo l'a declare coupable des accusations de crimes de guerre commis contre 
des civils et l'a condamne a 10 ans de detention. La date de son nouveau 
jugement a ete fixee a 1 a -mi-j.ui. 11 et. 

50. Cooperation avec le Tribunal international pour 1'ex-Youqoslavie : Le 

7 juift* les troupes de la Force de stabilisation ont arret# Jjragan Kulundzija, 
Serbe de Bosnie, accuse par le Tribunal international pour 1'ex-Yougoslavie de 
violation des Conventions de Geneve et de crimes contre l'humanite. L'interesse 
a ete transfer# a La Haye. Selon l'acte d'accusation du Tribunal international 
pour 1'ex-Yougoslavie, M. Kulundzija etait responsable d'une equipe de 
surveillance au camp de detention de Keraterm, pres de Prijedor, au cours du 
conflit. Son arrestation est la pretr.i (b.fte ©ffectuee par les troupes de la Force 
de stabilisation depuis le debut des frappes aeriennes de l'OTAN en mars. 

51. Absents et exhumations : Le processus commun d'exhumation, coordonne par 
mon bureau, a repris apres 1'interruption due a l'hiver. La bonne cooperation 
©f|tre les trois parties se poursuit. Les autprites de la Republika Srpska ont 
continue a autoriser un acces sans entraves aux sites des fosses communes et a 
assurer Uft# efttiere securite dans 1' er.sembl e de la Republika Srpska durant la 
crise;left Yougoslavie. Eftviron 500 corps ont ete exhumes jusqu'a present cette 
annee. 

52. Institutions de defense des droits de l'homme : Depuis mon precedent 
rapport, des progres ont ete faits dans 1'application des decisions de la 
Chambre des droits de l'homme, des. recommandations des mediateurs et des 
decisions de la Commission de recours des refugies et des personnes deplacees. 
Notamment, un accord a ete obtenu au sujet des appartements militaiftes. Dans 
ces cas f |a legislation avait annule, sans indemnisatidn, les contrats conclus 
par les personnes qui avaient achete leurs appartements avant la guerre. A la 
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suite de centaines de decisions de la Chambre et des mediateurs, la Federation 
de Bosnie-Herzegovins ;bt la. Bureau se sont mis d'accord sur des modifications de 
la loi dans la Federation afin d'eliminer les violations des droits de fsFfiomine 
correspondantes. Une fois que la legislation aura ete adoptee et sera 
appliquee, le pourcentage des affaires tranchees par la Chambre des droits de 
l'homme dans lesquelles les parties defenderesses respecteront les decisions de 
la Chambre passera d'environ 10 % a plus de 85 %. 

53. L'enquete penale impartiale et iigoureuse exigee par le Conseil de securite 
et par le Mediateur de Bosnie-Herzegovine au sujet des evenements ^inhourant 

1'incident de Mostar, qui s'est deroule le 10 fevrier 1997, a finalement eu 
lieu. Elle a ete menee par des fonctionnaires de la police locale, sous la 
supervision du Groupe international de police de '^ONU et le rapport de 
l'enquete a ete communique au service local des poursuites, charge de prendre 
les mesures necessaires. 

54. On prevoit toutefois des difficultes en rapport avec 1'execution des 
decisions recentes des institutions qui necessiteront 1'expulsion des occupants 
actuels de loge|s#hts abandonnes autrefois. Dans trois des Ifpit decisions de la 
Chambre qui condamnent la Federation a verser une indemnisation, des 
dedommagements relativemeftfc Sieves ont ete payes. Le Prettier Ministre a donne 
au Ministre des finances l'ordre d'effectuer les paiements necessaires dans les 
affaires restantes. En revanche, je suis tres preoccupe par le fait que la 
Republika Srpska n'a toujours pas verse d'indemnisation dans les trois affaires 
ou un dedommagement a ete ordonne. De plus, la Republika Srpska ne s'est pas 
conformee a la decision de la Chambre des droits de l'homme qui l'a priee de 
communiquer tous les renseignements disponibles sur 1'affaire du pere Matanovic, 
concernant la disparition d'un pretre et de sa famille vers la fin de la guerre. 
Par ai1 lours, la Republika Srpska a jusqu'au 11 septembre 1999 poui- Oxecuter la 
decision de la Chambre des droits de l'homme dans 1'affaire de la Communaute 
islamique qui lui enjoint d'autoriser la construction de clotures et de delivrer 
des permis de construire pour les mosquees en Republika Srpska. 

55. Je teste preoccupe par le manque de credits publics de l'Etat pour les 
institutions des annexes 6 et 7. Les demandes de credits plus eleves n'ont 
toujours pas ete acceptees par l'Etat. J'espere qu'une augmentation se 
materialisera au second semestre de 1999. La cooperation s'est amelioree 
continuellement entre les representants (agents) du Gouvernement aupres des 
institutions des droits de l'homme depuis la periode sur laquelle a porte mon 
precedent rapport, malgre le manque de credits de la Republika Srpska pour .1 o 
bureau de son representant. 

56. iisa legislation donnant application aux decisions de la Commission de 
recours des refugies et des personnes deplacees a ete redigee et il faut esperer 
que son adoption -interviendra avant le prochain rapport qui sera soumis au 
Conseil de securite. 

57. Biens immobiliers : Durant la periode examinee, j'ai pris plusieurs 
decisions qui ont modifie le regime des biens immobiliers dans les deux entites 
afin, de renforcer le cadre juridique du retour. Ces decisions ont porte sur 
l'annulation des nouveaux droits d'occupation, permanente qui avaient ete 
accordes durant et depuis la guerre sur les appartements appartenant aux 
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refugies et aux personnes deplacees, et comporte 1'introduction de regies plus 
strictes sur j/'occupation multiple et sur le droit a Ufi, logement de 
remplaceraent. Ces decisions ont ete acceptees par les qouvc moments des entites 
et sont en cours d'application sur le terrain. Je compte que les gouvernements 
des entites, part i culidrement eft.- Republika Srpska, continteront a renforcer le 
cadre juridique et administratif pour le retour, et le Bureau interviendra 
eventuellement a nouveau, si necessaire. 

58. L'application de la legislation s'ameliore dans la plupart des regions de 
la Federatioft :ftt X§;;:nombre des expulsions d'occupants actuels de biens 
appartenant a des refugies et a des persdna.es deplacees est aujourd'hui plus 
eleve que jamais. En Republika Srpska, la mise en oeuvre de la procedure de 
revendication a commence avec trois mois de retard et j'ai done du prolonger de 
six mois le delai ouvert pour revendiquer les appartements relevant de la 
propriety sociale. Je compte que le Gouvernement de la Republika Srpska 
consacrera beaucoup plus de ressources au traitement des demandes de restitution 
au cours de l'ete 1999. 

59. Education : J'espere, non sans optimisme, que «J0ex6cution de la premiere 
phase de la revision des manuels scolaires, qui eliminera de ces ouvrages tous 
les elements contestables, sera terminfte avant la rentree scolaire 1999/2000. 

L'operation a ete retardee par les autorites pendant une annee entiere et la 
premiere phase de revision doit etre consideree comme une etape intermediaire 
vers la production de manuels qui repondent aux normes curopeer.nes acceptees. 

L'execution de la revision des manuels scolaires est une condition d'adhesion de 
la Bosnie-Herzegovinft .eh tant que membre du Cor.soil de 1'Europe, de meme que des 
progres substantiels dans la re forme general© de 1* education. 

60. fto Bureau continue a appuyer 1'oeuvre de 1'UNESCO, du Conseil de l'Europe, 
de la Banque mondiale, de 1'Union europeenne et des autres institutions qui 
s'efforcent de reformer le systeme d'enseignement a tous les niveaux par des 
interventions portant sur la refor.tc du programme, les normes d'instruction, les 
questions de gouvernance et de financement, la creation de capacites dans 

l 7 enseignement superieur, la formation des enseignants dans le domaine des 
droits de l'homme et de 1'education civique^ %'exercice des responsabilites 
politiques, 1'administration publique et 1'enseignement du droit commercial. 

61. Societe civile : En mars, le projet de loi sur les associations et les 
fondations a ete adresse au Conseil de l'Europe pour qu'il evalue si les 
dispositions de ce texte sont cor.formes aux normes internationales pertinentes 
des droits de l'homme. Des que le Conseil de l'Europe aura fait parvenir sa 
reports®, des negociations s' ouvri ror.t avec les autorites en vue de %* adoption, 
rapide de cette .legislation. Ufte conference sur jt# theme : "Les organisations 
non gouvernementales comme vehicules du changement social et politique" a eu 
lieu a Sarajevo; en avril., avec la participation de plus d'ufte soixantai^-. 

d'organisations non gouvernementales (ONG) de tout le pays. Faisant suite a la 
Declaration de Madrid, cette manifestation a eu pour but d'apporter un appui aux 
ONG internes, pour qu'elles definissent lours propres strategies afin de jouer 
davantage un role de vigilance et de responsabilite dans la societe de Bosnie- 
Herzogovine...- Les conclusions adoptees par la Conference ont notamment demande 
1'adoption d'une legislation appropri.ee sur les ONG, l'ouverture de l'acces des 
ONG aux medias, 1'adoption de structures democratiques au sein des ONG, un 
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renforcement du role des ONG dans la sensibilisation aux devoirs civiques et 
1' identification des probi^jnes de societe, et she plus grande participation a la 
prise des decisions, notamment a 1'elaboration de la lot permanente sur les 
elections. A propos de cette loi, les ONG ont souligne qu'elles devraient avoir 
un role en tant qu'observateurs internes des elections, notamment durant la 
campagne preelectorale. 

REFORME ECONOMIQUi./^T RECONSTRUCTION 

62. Impact des frappes de l'OTAN sur la Republika Srpska %, je Gouvernement de 
la Republika Srpska estime qu'environ 30 000 emplois ont ete mis en danger, 
principalement par la perturbation des exportations de la Republika Srpska vers 
la Republique federale de Yougoslavie, principal partenaire commercial du pays 
avant la crise. La production ne retrouvera pas les niveaux d'autrefois dans 
l'avenir previsible. La diminution de la production et des echanges commerciaux 
pese sur les fCcettes publiques et sur' les services sociaux. Le Bureau 

a sollicite l'aide budgetaire de la communaute internationale. Un soutien 
budgetaire direct et rapide (provenant en particulier du Gouvernement des 
Etats-Unis et egalemer.t de celui du Danemark) a attenue I'effet des frappes sur 
la situation politique et sociale d'ensemble. Une aide supplementaire de 
1'Union europeenne est prevue. il f'en reste pas moins que le principal marche 
exterieur de la Republika Srpska a subi des dommages serieux. Les consequences 
de cette situation seront difficiles a surmonter dans le court terme. 

63. Cinquieme Conference des donateurs : Le Bureau a largement participe aux 
propsrati x s de la cinquieme Conference des donateurs, qui a eu lieu a Bruxelles 
les 20 et 21 mai 1999. Quarante-cinq pays et ijfte vingtaiiie d'organisations 
(dont la Banque mondiale, la Commission europeenne et le FMI) ont annonce des 
contributions de 1 milliard 52 millions de dollars et l'objectif de 

5,1 milliards de dollars au titre du programme de reconstruction prioritaire a 
ete atteint. Les contributions annoncees cette annee ont depasse les besoins et 
les previsions de 50 millions de dollars et confirme que les donateurs no cedent 
pas encore a la lassitude. L'optimisme doit cependant etre prudent : les 
responsables de Bosnie-Herzegovine presents a la Conference ont ete avertis que 
la compassion risquait de ne pas durcr cterriel 1 errer.t, surtout a la suite des 
evenements du Kosovo. Les besoins de financement de 1 milliard de dollars ne 
comprenaient pas Id cout de 1'impact du Kosovo, estimd aUjourd'hui a 90 Millions 
de dollars pour les deux entites. II reste done encore un manque a financer 
d'environ 50 millions de dollars. 

64. Les principaux themes de la conference renforcent mon message a propos des 
taches a accomplir : ctablir une societe moderne et democratique; obter.ir un 
comportement rpsponsable des politiciens; centrer davantage 1'action sur la 
reforme economique; assurer la preeminence du droit et le respect des droits de 
l'homme; assdidE i# droit des persoifdps deplacees et des refugies a rentrer dans 
leurs foyers. 

65. les priorites sont notamment les suivantes 'r led services communauraires et 
sociaux pour faciliter le retour des refugies (logement, eau, assainissement, 
chauffage, sante, education et gesti or. des mines terrestres) ; la ref orire des 
institutions et de la politique economique pour soutenir le developpement du 
secteur prive; les initiatives economiques ciblees (facilites de credit pour les 
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petites et moyennes entreprises et pour 1'agriculture); les programmes pour 
1 ' envoi oi;. l'aide aux: finances publiques pour le-s depenses renouvelables, 
y compris l'aide sociale. 

66. Reconstruction ..{ ies travaux de reparation des ponts entre la Croatia et la 
Bosnie-Herzegovine se sont poursuivis a Dubica, Brod et Gradiska, et le deminage 
et les travaux preliminaires ont ete effectues a Kostajnica, Jasenovac et Samac. 
Le Bureau est. 'i ntervene pour cbton.hr 1'ouverture proviso ire d'un nouveau point 
de passage de la frontiere a Novi afin d'attenuer 1'encombrement routier et de 
faciliter le passage des persojtftes et des merchandises entre la Croatia et la 
Bosnie-Herzegovine. •'£$& collaboration avec la Croatia*.. $'Armee de Republika 
Srpska installera un pont flottant temporaire a Gradiska cet ete, et j'ai appuye 
cette: initiative. La situation en Yougoslavie a retarde la conclusion du 
contrat pour la reparation du pont de Brcko, qui doit etre signe avec une 
entreprise yougoslave. 

67. La reconstruction des autres ponts d'importance nationale, comme le pont de 
Karuse, efttre les deux entites a proximite de Doboj, et le pont. Aleksin Han, 
■entre Mostar et Jablanica, s'est poursuivie. Les travaux prelimi r.ai res bnt 
continue sur le vieux pont de Mostar. 

68. Reforme des services d'utilite publique et application de 1'annexe 9 : Dans 

le secteur energetique, le Gouvernement norvegien a fourni une subvention de 
250 000 deutsche mark pour financer la redaction des lois de l'Etat et des 
entites sur 1'electricite. Des consultants norvegiens ont commence les travaux 
preparatoires en Tout semble indiquer quel® delai prevu pour 1'adoption 

de la loi de .l'Etat sur l'/electricite (30 juin 1999) sera pas respecto. La 
Trade and Development Agency des Etats-Unis a conclu deux accords de subvention 
avec le Ki r. i store de: ,1' energ: c, des mines et de l'industrie de la Federation, 
pour financer des etudes de faisabilite sur la centrale electrique de Konjic et 
sur les mines de charbon de Mid Bosnia et de Tuzla. Les activites au sujet d'un 
centre commun de coordination pour 1' electricite se poursuivent -$tj execution des 
stades II et III de 1'accord avec la Banque mondiale. Teshmont Consultants Inc. 
a commence une etude de faisabilite pour determiner la configuration optimale du 
reseau de transport de l'Etat de BoSnie-Herzegovi.nfj.:». Ces travaux doivent fixer 
les priorites pour les operations de reconstruction restant a executer sur le 
reseau de transport. L'etude servira de base pour 'jife. developpement ct la mise 
en application du systeme SCADA et pour la mise en place d'un systeme de 
communication integre. 

69. Transports : Le secteur des transports est le premier dans lequel des 
societes publiques prevues par 1'annexe 9 de 1'Accord ont ete erodes [la Societe 
des transports et la Societe des chemins de fer publics (BHZJK)]. Seule la 
Societe des chemins de fer publics fonctionne effectivement, mais elle n'est 
tojijfeurs pas enregistree, faute d'uhe legislation a cette fin. La prochaind. 
reunion de la Commission des societes publiques, qui doit avoir lieu le 

8 juillet 1999 (apres avoir ete reportee plusieurs fois par suite de divers 
evehements politiques), examinera les problemes potentiels en rapport avec ces 
societes (y compris 1'entree en fonctionnement de la Societe des transports). 

70. Chemins de fer j-'te Forum de la Federation a eclairci la situation ef. he 
projet de loi sur les chemins de fer de la Federation de Bosnie-Herzegovine a 
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ete adopte par le Gouvernement de la Federation le 17 juin 1999. Toutefois, la 
version definitive de 1'article premier du projet n'a pas encore ete etablid. par 
le Ministere des transports et des communications de la Federation. La question 
de savoir si la loi autorisera la creation d'une deuxieme compagnie 
d'exploitation des chemins de fer a Mostar, outre la Compagnie des chemins de 
fer de la Federation, n'est toujours pas reglee. Le second exploitant aurait le 
double role de gerant de 1'infrastructure ferroviaire et d'exploitant 
ferroviaireU Le Bureau examine actuellement cette question delicate. Une 
decision devrait etre prise sous peu pour que le projet de loi puisse etre 
soumis au Parlemer.t de la Federation* 

71. Telecommunications : Le 18 fevrier 1999, le Conseil des ministres s'est 
prononce sur les premiores nominations (trois membres a plein temps et deux des 
trois membres a temps partiel) au Conseil de gestion de 1'Office de controle des 
telecommunications. Cependant, parmi les personnes nominees, un membre a plein 
temps est dans 1'impossibility de prendre ses fonctions dans l'avenir proche et 
les deux membres a temps partiel ont des liens directs avec 1'exploitant, qui 
creent une incompatibility. Le Bureau travaille avec les autorites competentes 
pour redresser la situation et permettre que 1'Office des telecommunications 
fonctionne correctement des que possible. Le systeme de numerotation pour la 
Bosni e-Herz.egcvi n.e a fait I'objet d' ur. accord sur les aspects techniques lors 

d'une reunion tenue a Berne le 30 avril. Le Bureau encouragera 1'adoption de ce 
systeme par les autorites de Bosnie-Herzegovine afin que 1'operation soit 
achevee pour la fin de l'annee. 

72. Poste : echanges de courrier interbiifcites se sont poursuivis sans 

interrupt ip:;;. 3*0 pro jet d'une nouvel Le. loi postale a 1' echelon de l'Etat a ete 
redige. II a ete examine en avril 1999 par toutes les parties, au siege de 

1'Union postale pniverselle a Bethe* La prochaine reunion. aura lieu en 
juillet 1999, et on peut esperer qu'elle permettra de parvenir a un accord sur 
les points essentiels du projet. II faut dire toutefois que pour le moment les 
parties ne sont pas d'accord sur les modalites d'organisation du secteur des 
postes. Les discussions se poursuivent avec differentes parties afin de trouver 
des fonds pour LL-iedispensable reconstruction de ce secteur. Le 14 juin 1999, 
mon bureau a organise et accueilli a Sarajevo un atelier sur les operations 
bancaires par courrier, qui a groupe une quarantaine de representants de 
di ffbrents secteurs des postes et des banques de Bosni e-Herz.cgovi r;e', 

73. Reforme macroeconomique et transition : Comme precedemment, et conformement 
a la Declaration de Madrid (decembre 1998), le Groupe charge des questions 
economiques continue a aider les bailleurs de fonds a cibler leur aide 
economique,. et notamment a defi.ni.t les conditions auxqueiles ils la 
subordonxient. Les membres du Groupe ont par exemple examine et approuve les 
conditions pour la Conference des bailleurs de fonds de 1999. Ces conditions 
comprennoht la realisation de progres satisfaisants en se qui concerae Le retour 
des populations minoritaires, la mise en application des lois sur les biens 
immobiliers, la pleine application de la loi sur les douanes de la 
Bosnie-Hdrzegovine et des droits de douane extraordinaifes conformement a la 
decision du Conseil des ministres, 1'adoption par les entites d'un plan de 
liquidation et de reforme des bureaux des paiements, 1'acceleration des progres 
du processus de privatisation (en particulier le plein £onctionnement de tous 
les organismes de privatisation et 1'harmonisation des legislations des entites 
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avec la loi-cadre et la surveillance du respect de ses dispositions), enfin, le 
linancement de la television publique par 1'adoption de la legislation 
pertifiehte, laquelle: .releve de 'la responsabilite des entites. 

74. Le marka convertible : 21 juin, la Banque centrale de Bosnie-Hetzegovine 

a celebre 1'anniversaire du marka convertible. Lors d'une conference de presse, 
le gouverneur, Peter Nicholl, a remercie de leur appui les autorites locales et 
la communaute Internationale, et en particulier mon bureau. Maigre de 
nombreuses difficultes, dont le scepticisme qu'il a d'abord suscite dans la 
population, le marka convertible inspire de plus en plus confiance. Le bilan de 
la Banque a atteirrfe 340 millions de markas convertibles en mai 1999 (centre 

150 millions de markas convertibles il y a un an, soit une augmentation de 
127 %). La societe Ernst et Young a recemment ver.ifi6 les comptes de la Banque, 
et les a trouves satisfaisants. En Republika Srpska, le marka convertible est 
utilise pour 70 % environ des paiements et des recettes publics. L'utilisation 
accrue de cette monnaie a favorise 1'expansion des echanges interieurs et 
dynamise l'activite economique. Indexe sur le deutsche mark, le marka 
convertible a un taux de change fixe avec l'curo. Il peut depuis peu etre 
achete et vendu e.n Autricft^; en Suisse et en Allemagne, et devrait bientot 
pouvoir l'etre en Hongrie et en Croatie — toutes nouvelles encourageantes. La 
Banque souhaite dans r annee a venir .lancer des pieces de J. et de 2 markas 
convertibles, faire en sorte que le deutsche mark, le kuna et le dinar 
disparaissent finalement du systeme de paiements, reformer et integrer ce 
derni or, et mai r.terir la stabilite de 1'office monetaire. 

75. Budget de l'Etat i lies entites ont verse leurs contributions au budget de 
l'Etat de janvier a avril 1999, mais n'ont pas encore verse celles de mai et 
juin. Mon bureau a presente le projet relatif au Tresor public (etabli par le 
Fonds monetairse international) au Conseil des ministres. Ce dernier a nomme une 
commission chargee d'elaborer les dispositions d'application. Les bailleurs de 
fonds ont ete informes du projet, mais nous en attendons toujours une reaction 
favorable. La date limite fixee dans la Declaration de Madrid pour la creation 
du Tresor public (fin juin) n'a pas ete respectee. 

76. Reforme des bureaux des paiements : 3 juin 1999, la Federation a adopte 

une serie d'amendements a la loi sur le systeme de paiements interieurs. 

Lorsque le Parlement/lp* aura adoptee, cette Ipi, telle que modifiee, abolira le 
monopole des bureaux des paiements pour les transactions interieures, et jettera 
les bases juridiques d'un conseil d'administration qui garantira la transparence 
du processus de transition, En Republika Srpska, un conseil d'administratioil 
analogue sera bientot cree par decret gouvernemental. Globalement, la reforme 
du systeme des paiements a bien progresse, de meme que les preparatifs preludant 
a la suppression des bureaux des paiements d' i<§l decembrd 2000 (date limite 
convenue a Madrid). Un groupe d'experts a mis au point un plan strategique de 
transfert des attributions des bureaux des paiements a des institutions 
gouvernementales et aux banques commerciales. Des donateurs ont offert une 
premiere assistance technique dans plusieurs domaines a ces institutions, pour 
les preparer 1 a leurs nouvelles fonctions et garantir une transformation eh 
douceur. On doit lancer bientot un programme d'information du public pour le 
sensibiliser au calendrier de suppression des bureaux des paiements. Mon bureau 
continuera a suivre les progres de cette initiative importante. Reunies au seifi: 
du Groupe consultatif international sous la presidence de 1'Agency for 
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International Development des Etats-Unis, des organisations internationales tres 
diverses s'occupeht de la realisation du programme de reformes. 

77. Douanes et commerce : Depuis le 15 mai 1999, la reglementation douaniere de 
Bosnie-Herzegovine est uniformement appliquee dans !■* ensemble du pays. Suite a 
une decision prise par le Conseil des ministres le 22 avril 1999, les deux 
entites ont cesse de consentir un traitement douanier preferentiel aux 
importations depuis la Croatie vers la Federation et depuis la Yougoslavie vers 
la Republika Srpska, alors qu'en depit de la legislation douaniere, elles 
traitaient auparavant les importations en provenance de ces pays comme 
production ihterieure, et ne les frappaieht que a'ube taxe administrative de 1 % 
au lieu de droits de douane. Cette pratique n'a cesse que grace aux pressions 
exercees par mon bureau, mais cela marque un progres important vers la 
normalisation de l'economie de la Bosnie-Herzegovine et la creation d'un espace 
economique unique. En outre, on compte que les recettes douanieres en seront 
augmentees. Pour encourager plus activement encore 1' .insraurarion d' un espace 
economique unique, mon bureau s'emploie toujours a harmoniser le systeme fiscal 
des deux entites et a rendre 1'envirpnnement commercial conforme aux normes de 
1'tJnAd.n europeenne. L' Accord sur 1' harmonisation des droits d'accise, signe par 
les entites le 8 juin 1999, a marque un grand pas en avant. 

78. Privatisations : A la demande des autorites chargees des privatisations et 
des gouvernements des deux entites, ainsi que des organisations internationales 
qui participent au processus de privatisation., mon bureau a publie un texte 
intitule "Droit aux bons", qui definit quels citoyens ont droit aux differents 
types de bons, compte tenu des differences entre la legislation de-*i?uhe et 

1'autfe'dh-teite, et garantit le respect des droits fondamentaux enonces dans la 
loi-cadre relative a la privatisation des entreprises et des banques. 

79. II y a quatre categories de demandes de citoyens dans le processus de 
privatisation : les demandes emanant de soldats n'ayant pas ete payes dans la 
Federation, les demandes d'ordre general, les demandes correspondent aux comptes 
en devises geles, et les demandes de paiement de pensions impayees. Le montant 
nominal total des demandes correspondent aux comptes geles avait ete gonfle par 
des demandes ihjustifiees a motivation politique, atteignant ainsi quelque 

9 milliards de markas convertibles, ce qui a retarde le processus de 
privatisation* Grace a 1 ''.fererver.t.i on de mon bureau, ce montant a ete rameni en 
avril 1999 a 7,7 milliards de markas convertibles, ce qui a elimine un des 
grands obstacles au lancement des privatisations. 

80. Au cours de la periode consideree, les privatisations ont commence sur une 
petite ec'nell e dans la Federation* Mon bureau, avee les avis techniques de la 
Commission independante chargee de surveii/ler les privatisations, veille a ce 
que le processus se deroule correctement et sans discrimination. 

81. Lutte contre la fraude et la corruption : La lutte contre la corruption 
demeure une tache tres ardue en Bosnie-Herzegovine. Mon bureau s'emploie 
vigoureusement £ faire appliquer la strategi;# globale anti corruption approuvee 
par le Comite directeur en mars. Nous aidons la police et le parquet dans des 
douzaines de grosses affaires de corruption et de crimes economiques dans 

1'ensemble du pays, qui ont coute des centaincs de millions de dollars en 
recettes publiques perdues. Mon bureau a par ailleurs elabore une nouvelle loi 
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sur la protection des temoins, tout a fait indispensable du fait que tant 
d'affaires penales ne peuvent passer devant les tribunaux parce que les temoins 
ont ete menaces et intimides, et ont peur de ver.tr a la barre. Au debut de 
juin 1999, une grande reunion de coordination organisee par mon bureau a permis 
de faire Id point des progres et de coordonner 1 'action future. Toutes les 
organisations internationales qui participent a la mise en oeuvre de la 
strategie y ont assiste. Nous n'avons pu tenir la Conference nationale sur la 
corruptior. et la transparence e.ii avril 1999 comme prevu, /I? action de l'OTAN &£i 
Republique federale de Yougoslavie inspirant des inquietudes sur la securite. 
Mais mon bureau a lance undr grande campagne de sen.sibil.i saiicr du public aux 
couts de la corruption et a ses repercussions sur la vie de la population et de 
la societe, afin de rendre les gens moins tolerants face a des cas d'usage 
abusif d'une charge publique (11 est prevu que la Conference nationale se tlftifise 
en septembre). 

82. Statistiques : Mon bureau a toujours attache une grande importance a 

1'existence de statistiques fiables sur le pays. Comme il etait dit dans mon 
precedent rapport trimestriel, [1/Institut de statistique de Bosnie-Herzegovine 
est desormais operatiorifiOl et a public le premier Bulletin de statistique feli: 
mars 1999. Les travaux de l'Institut avancent sur plusieurs fronts, notamment 
la legislation, II prevoit aussi des enquetes sur les menages et sur la 
main-d'oeuvre. Les donateurs se sont engages a aider 1'Office d'Etat et les 
instituts de statistique des entites en assurant une formation et en donnant du 
material afin d' harmonise?? lea methodes et de renforcer la cooperation entre 
instituts. 

83. Agriculture : Mon bureau recherche activement l'aide et la cooperation 
internationale pour soutenir 1'agriculture de subsistance, qui a court terme 
sera une source essentielld•de•reyenus et d'emplois pour une bonne partip. de la 
population. II s'est employe aussi a soutenir et coordonner la planification du 
developpement rural, en s'attachant particulierement a la formation et a la 
planif ication a 1'echelon municipal. Enffifi*. Jj.1 coordonne 1'action: de la 
communaute internationale pour ce qui concerne les questions d'enregistrement 
des biehs fonciers. 

RETOURS 

84. Le nombre des retours de membres de minorites, enregistres de janvier a 
avril, selon le HCR, est de 3 502, contre 3 060 au cours de la meme periode 

d’n 1998. Malgre l'effet de la crise en Republique federale de Yougoslavie, les 
retours et les visites d'evaluation ne se sont pas ralentis. 

85. J&f retours, spontanes comme organises, se sont poursuivis, y compris dans 
des zones ou ils auraient ete impensables il y a un an. On a vu par exemple les 
premiers Serbes revehlr a Ravnp; en mai, les premiers Bosniaques retourner pli 
Herzegovine orientale (Republika Srpska) en juin. De plus, 455 personnes sont 
retournees spontanement dans sept villages de la region de Prijedor ces 

demi ores semaines. On a pu trouver des ffonds pour appuyer ces retours, mais on 
constate bien la qu'il faut toujours que les dons soient modules souplement de 
mar.i ere a permettre de soutenir les retours la ou ils se produisent et au moment 
voulu. 
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86. Depuis mon dernier rapport, j'ai implante une presence locale a Sokolac, et 
mon bureau a multiplie les contacts avec les autorites locales et les personnes 
deplacees a Foca, Visegrad, Pale, Han-Pijesak et dans d'autres municipalites 
voisines; toutes ces agglomerations sont de celles ou des Bosniaques pourraient 
revenir, Dans la plupart de ces regions, les assemblies municipales se sont 
engagees concretement a faciliter le retour de membres des minorites. En outre, 
des projets de reconstruction sont en cours, et je m'autorise quelque optimisme 
a cet egard si la communaute Internationale persevere dans ses engagements. A 
Sarajevo, grace a des mois de pressions exercees par le Groupe de la 
reconstruction et du retour des refugies pour faire prevaloir l'etat de droit, 
on volt s'accelerer desormais le rythme des reinstallations dans lours foyers de 
membres des minorites, l'OSCE et la MINUBH jouant la un role essentiel pour 
former et conseiller Groupe international de la police de l'ONU, les polices 
locales et les autorites sur leur role juridique en matiere d'expulsions. 

87. Ld-s prohlemes de propriete ont continue a gen^a* retours. 'fid grand 

nombre de cas ou des terres en propriete sociale, d'ou des refugies et des 
personnes deplacees avaient. fui pendant la guerre, ont etc utilisees 

abusivement, reattribuees et vendues, a ete un des grands obstacles aux retours 
dans 1'ensemble de la Bosnie-Herzegovine. Dans nombre de zones de retour, les 
municipalites ont reattribue des terres anciennement cultivees, ou demo li- des 
logements endommages pendant la guerre pour affecter les terres a une autre 
utilisation. D'anciens sites culturels et religieux, et des locaux commerciaux 
prives, ont egalement ite la cible de reaf fectati oils strategiques. Ces 
pratiques compromettent les moyens d'existence et le patrimoine culturel et 
religieux des refugies et des personnes deplacees, en contradiction manifesto 
avec les dispositions de 1'annexe 7 de 1'Accord de paix. Elies menacent aussi 
de compromettre le processus de restitution et de privatisation. C'est dans ce 
contexte que j'ai publie le. 26 mai 1999 une decision privant les municipalites 
du pouvoir de reaffecter ou ceder de quelque maniere des biens en propriete 
sociale (a 1'exception d'appartements dont 1'utilisation fait l'objet d'autres 
lois) , si au 6 avril, 1992 ces biens avaient un usage residential^, -religieux ou 
culturel, ou servaient a des activites agricoles et commerciales privees. Toute 
decision de reaffecuarion de cette nature, prise depuis le 6 avr.il 1992 et 
portant atteitlte aux droits des refugies et des deplaces, est desormais nuELe ^t 
non avenue, sauf si des travaux de construction importants et licites y ont ete 
mis en train. Ma decision est une mesure temporaire, de nature a geler la 
situation sur le terrain en attendant une reforme plus radicale du cadre 
juridique de 1'utilisation des terres et de la restitution. Cette mesure 
conservatoire restera en vigueur jusqu'au 31 decembre 1999, mais pourra etre 
prorogee au cas ou la situation juridique n'est pas reglee de maniere 
satisfaisante d'ici-la,- Bile ne s'applique pas au uerritoiro du district de 
Brcko. 

88. A 1-falchelon regional, je me jS@3iioite que depuis mon dernier rapport, les 
journees consulaires aient repris a Banja Luka, et j'espere une reouverture 
rapide du consulat general permanent sur le meme site, avec des heures 

d'ouverture qui ne solent pas abregees. Les services consulaires ont ouvert aux 
ressortissants croates se trouvant en Bosnie-Herzegovine l'acces indispensable a 
des documents de voyage, mais d'autres obstacles demeurent. Les refugies Ont du 
mal a rentrer en possession de j#urs biens, und: legislation discriminatoire, fit 
l'inegalite de l'acces a l'aide a la reconstruction en Croatie genent toujours 
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les retours. J' ai fait part au Gouvernement croate de 1'inquietude que me 
causaient ces problemes. Mon bureau, qui suivra de pres ce processus, travaille 
eft etroite cooperation en Croatie avec le Groupe charge de faciliter les 
retours, afin d'encourager les gens a passer la frontiere pour rentrer chez eux. 

MEDIAS 

89. tte pro jet de lot relatif a la radiotelgyiisilon de la Federation a maintenant 
ete examine en seconde lecture par le Gouvernement de la Federation et transmis 
sous sa forme definitive au Pariernent. Vu le caractete exhaustif des 
negociations menees a bidti lors du Forum de la Federation, et le fait que 
d'autres mesures de reforme essentielles*-Relies que la reglementation de la 
radiotelevision croate (RTC) par la Commissipii des medias independants (CMI) et 
le remplacement de la radiotelevision de Bosnie-Herzegovine (RTV/BH), sont liees 
a 1'adoption de ce projet de loi, je considererai tout nouvel amendement 
important comme uric tentative d'obstruction au processus de reforme, et ne le 
tolererai pas. Le cas echeant, j'invoquerai les pouvoirs dont je suis investi 
©ij vertu de 1'annexe 10 pour imposed la 1-0.1 relative a la radiotelevislbn de la 
Federation. 

90. Jj&, Groupe de travail du ConsgiA-.d'administration de la RTV/BH, charge 

d'elaborer un plan-cadre pour la creation d'un service de radiodiffusion et de 
transmission desservant 1'ensemble du pays, a acheve un avant-projet en juin, 
qui servira de base aux futurs debats publics et politiques sur la creation d'un 
service de programmes et d'une entreprise publique conformement a 1'annexe 9. 

La Commission des gjhtreprises publiques se propose d'examiner la question a sa 
prochaino session. 

91. Des representants de mon bureau, de la Commission des medias independants 
et de 1'UNESCO se sont rencontres a Sarajevo pour examiner 1'assistance que 

1'UNESCO pourrait apporter a 1'elaboration d'une structure juridique claire pour 
les medias de Bosnie-Herzegovine. II a ete decide d'un commun accord que 
1'UNESCO offrirait en priorite l'aide de specialistes de la legislation relative 
a la radiodiffusion. On s'attache actuellement a corner corps a cette 
proposition. 

92. lie's difficultes rencontr^es recemment dans la diffusion d* a^ii-ormatiglis par*' 

1'Office de radiotelevision serbe, qui decoulaient de la precarite de la 
situation politique en Republika Srpska ainsi que des evenements survenus en 
Republique federal© 'de Yougoslavie, ©te-.01 grande partie surmontees grace 

a 1'inclusion dans le programme d'informations d'interviews de representants de 
la communaute Internationale et d'une meilleure couverture de la situation des 
refugies au Kosovo. Bien qu'independant de tout controle politique direct, 

1'Office de radiotelevision serbe reste outrageusement nationaliste. Les 
conditions d'octroi de sa li cenec lu,i feror.r obligation de servir tous les 
citoyens de l'Entite et de satisfaire a certaines normes minimales de 
radiodiffusion. 

93. La Commission des medias independants est operationnelle depuis pres d'un 
an. A ce jour, ■©lie a delivre la plus grande partie des licences provisoires de 
six mois a quelque 2 69 stations de radio et de relevi si or., dans le but de 
respecter la date limite pour 1'achievement du processus d'octroi de licences 
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fixee a juin. La Commission elabore actuellemenftj a 1'intention des organismes 
de radiodiffusion/ un ensemble d'obligations concernant la transparence 
financiere, l^independance editorial^ et respect de la diversite ethr.igue. 

94. La Commission procede a un examen d'ensemble de pc legislation relati 1 ?# aux 
medias en consultation avec les parlementaires de chaque entite. La legislation 
relative a la liberte de 1'information est l'une des propositions examinees. 

Mon bureau et la Commission accordent la plus haute, priorite a cette 
legislation, qui doit etre mise en place cette annee dans les deux entites. 

95. Les groupes consultatifs regionaux de Commission, crees par le 
Departement du controle et des reclamations, tiennent desormais des discussions 
mensuolles avec plus de 70 stations de 1'ensemble du pays. Pripcipaux points de 
concertation, ils fournissent a la Commission des informations exactes et utiles 
provenant de 1'ensemble des medias et sont incontestablement une des reussites 
de la Commission. 

96. Xi & Bosnie-Herzdgovine dispose actuel lament de lO plus forte concentration 
de stations de radio et de television, du monde. Mus de 270 diffuseurs 
utilisent pres de 750 emetteurs de radio et television. Cette situation 
chaotique souligr.e 1'importance cruciale que revet 1'elaboration d'un plan 
national d'attribution des frequences en consultation avec l'Agence des 
telecommunications de Bosnie-Herzegovine qu'il est prevu de mettre en place. 

Ceci permettra ensuite la plani-fication a long terme des technologies de 
radiodiffusion numerique. 

97. La constitution d'un consist d#-,fia presse se poursuit, apres accord sur 
1'adoption d'un code de la presse a caractere facultatif. Avec le concours de 
l'OSCE, la Commission a recemment organise une conference de journalistes 
originaires des deux entites afin d'examiner le principe d'autoreglementation. 

De nouvelles initiatives sont prevues en consultation avec les journalistes. 

98. La date officielle des elections municipales ayant ete reportee au 
priptemps de 1'an 2000, les activites relatives a la campaghe dlAfiformation sur 
les services publics sbift reprogrammees cr, consequence. Le retard permettra 

d'examiner en profondeur les questions qui preoccupent le plus les electeurs et 
de planifier une campagrje mieux ciblee dans la periode qui precedera les 
elections. 

99. grand probleme auquel se heurte la rSforme des medias indique dans Id 

document de Madrid a ete 1'impossibility d'obtenir des fonds suffisants pour 
financer les pro jets strategiques presentes ir.i.ti alemeru a la mi r.i conference des 
donateurs de fevrier et a la grande Conference des donateurs de mall Tres peu 
d'argent a ete regu cette annee pour les organes de radiodiffusion et le budget 
de la Commission a ete finance a hauteur de 50 % seulement. otS-trp/ Uft 

cinquieme du budget de la Open Broadcast Network (OBN) n'a pas trouve de 
financement. Le programme de formation indispensable a la viabilite des 
reformes des medias que nous avons mises en place n'a regu aucune contribution. 
Comme bien souvent dans le passe, une grande partie des contributions annoncees 
n'ant pas ete versees on raison des lenteurs des services administratifs des 
gouvernements et des institutions. Sans ces fonds, la reforme des medias 
echouera. 
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QUESTIONS MILITAIRES 

100. Deminage : Des progres conrinuent d'etre realises dans le domaine du 
deminage en Bosnie-Herzegovine. La plupart des activites de deminage 
commercial©® sont coordonnees par le Fonds d'affectation speedalo slovdrse, 
institue en decembre 1998, qui a effectue ses premiers versements en mars 1999. 
Le fonds sera la principale source de financement pour les activites de deminage 
et 1* assistance aux victimes au cours des ar.ndes a venir. Les donateurs sont 
incites a verser des contributions au fonds, afin de faire jouer au maximum le 
mecanisme de doublercent des dons mis en place par le Gouve moment des 
Etats-Unis. L'Gbj.©.&tif est de pecueillir 14 millions de dollars d'ici la 
premiere semaine de decembre 1999. A ce jour, le fonds a regu 3,5 millions de 
dollars et 8,5 millions de dollars de contributions annoncees restent 

a recevoir. 

101. Compte tenu du manque de fonds et des incertitudes a plus 1 ong terme,. ,le 
12 mai, le Conseil des donateurs a decide de proceder a un examen detaille de 
1'infrastructure de deminage en Bosnie, afin de detinir et de recommander dtte 
infrastructure modifi.de qui optimise les contributions des donateurs. L'examen 
devrait commencer le 19 juillet et le Conseil devrait etre saisi d'un rapport 
sur ses conclusions tth: aout 1999. 

102. Comite permanent pour les questions militaires : Depuis la publication de 
mon dernier rapport, le Comite permanent pour les questions militaires n'a fait 
que peu de progres. Les Croates continuent de saisir toutes les occasions de 
ralentir les progres vers 1' etablissemeht de structures communes de securite. 
Comme suite a la reunion du Comite directeur du Conseil de mise tsjl oeuvre de la 
paix du 15 juin 1999, j'ai donne pour instruction aux presidents (le 16 juin) 
d'etablir as secretariat permanent qui devait etre pldiiieme&t opdrationft^l d'ici 
au 7 juillet. Le secretariat du Comite permanent, qui ne se reunit que tous les 
15 jours, a decide que la reunion du 15 juillet du Comite serait consacree a la 
mise en oeuvre de ma directive. Aussi est-il peu probable que la date limite du 
7 juillet puisse etre respectee et, en 1'absence de travaux preparatoires du 
Secretariat (qui fait toujours appel au personnel de mon bureau pour eoablip et 
traduire I'ordre du jour et les minutes des reunions), je crains qu' on r.'air 
guere progresse au 15 juillet. J'ai indique clairement que la communaute 
iixternationale attache une grande importance a cette question, et j'exerce des 
pressions aux plus hauts niveaux. Mais, pour obtenir des resultats, tout 
manquement de l'une quelconque des factions doit etre penalise. Les modalites 
de ces penalites doivent etre convenues, sans qupi nos conditions seront sans 
fondement et il ne sera pas possible d'exercer les pressions appropriees. 

103. Aviation civile : projet de loi relatif a 1'aviation civile a ete adopte 

par le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine et renvoye au Parlement en 
vue de son adoption definitive. Un representant de 1'Organisation de 1'aviation 
civile internationale (OACI) se trouve actuellement en Bosnie-Herzegovine pour 
diriger un projet finance par la Commission europeenne et destine a ameliorer 

1'organisation du Departeift&nt de 1'aviation civile et les competences de son 
personnel. Mon bureau travaille en etroite collaboration avec ce representant 
a 1'elaboration des procedures et regl ements operationnels necessair.es. Le 
2 8 juin, des membres du Depamoment pnt .rencontre des fonctionnaires 
d'Eurocontrol pour s'entretenir du systeme de trafic aerien d'Europe centrale 
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(CEATS). A 1'issue de la reunion, le Departement a recommande au Conseil des 
ministres de demander 1'admission de la Bosnie-Herzegovine au CEATS afin qu'dlie 
puisse participer a la planificatibn et a la mi sc- ®n place de ce systeme 
regional de controle du trafic aerien qui devrait etre operationnel en 2006. 

104. La Banque europeenne pour la reconstruction et le developpement (BERD) 
continue d'octroyer un pret pour des aides a la navigation. La plupart des 
decisions techniques sur 1'emplacement ©t; la nature de ces aides ont ete prises 
et leur mise en place a commence. Depuis la reouverture, le 12 avril, des 
couloirs aeriens qui avaient ete fermes le 24 mars au debut du conflit de 
Serbie, les aeroports de Sarajevo, de Mostar et de Banja Luka bint recommence 

a assurer des services reguliers. Un service commercial a ete etabli a Tuzla le 
19 juin. 

105. La date limite pour le transfert a la ville de Mostar de 1'autorite sur 
l'aeroport resue fixee au 16 septembre 1999. Un consultant a entrepris Une 
etude en vue de determiner la viabilite financiere de l'aeroport et de faire des 
recommandations relatives a la gestipr, et a la commercialisation des activites. 
Des appels d'offres pour la gestion de l'aeroport ont ete envoyes a de 
nombreuses societes de gestion. Ces appels d'offres ont egalement paru dans des 
publications locales et Internationales. 

106. Aucune disposition n'a ete prise pour la gestion de la couche superieure de 
1’espace aerien de la Bosnie-Herzegovine iorsque ireprendront les vols au-dessus 
de son territoire avec la fin du conflit en Republique federate de Yougoslavie. 
Mais des negociations sont en cours pour la conclusion de contrats de fourniture 
des services nccessaires. th outre, des accords ont ete conclus avec 1'autorite 
de gestion du trafic aerien croate pour la repartition des recettes provenant du 
survol du territoire en 1998 et au premier trimestre de 1999. 
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ANNEXE I 

Evaluation de 1'evolution de la situation 
pendant la duree de mon mandat 

Certains d'entre nous connaissent bien le probleme de-'^harmonisation entre 
1'unite territoriale et la diversity nationale au cours des siecles. Dans les 
Balkans, les tensions entre communautes culturelles, et plus precisement entre 
communautes religieuses, sont une realite incontournable et permanente, et ce 
sont souvent les partis nationalistes radicaux qui dominant: la scene. La 
Bosni e-Kerz.egcvi re eii est tin bon exemple. 

Lorsque je suis arrive a Sarajevo au debut de -0^te 1997, mon 'intention, 
n'etait pas d'introduire simplement des modifications superficielles en 
intervenant sur des points de detail de certains petits problemes, mais 
d' ider.ti tier les structures a l'origine de ce national i sme radical* et de les 
transformer en elements neutres, similaires a ce que l'on trouve dans les 
democraties de style occidental. 

Cela ne veut pas dire qu'il ne sert a rien de s'efforcer de resoudre la 
multitude de problemes interdependants qui se posent dans Utae societe apres un 
conflit comme c'est le cas en Bosnie-Herzegovine. Tout au contraire : la 
resistance face au processus de democratisation est manifeste a tous les niveaux 
du gouvernepient et de 1'administration.),; et c'est pourquoi 1'initiative doit 
venir d'en haut, mais egalement d'en bas. La communaute internationale doit 
certes avant tout faire preuve de perseverance et de patience, mais j'ai 
toujours consider# que, si des reformes fondamentales n'etaient pas introduites 
rapidement dans des domaines essentiels, la democratie ne s'installerait jamais. 

Trois secteurs clefs du processus de democratisation en Bosnie-Herzegovine 

.1/'action entreprise devait, de# premier jour, porter dans trcti# domaines 
essentiels, a savoir les medias, la police et la justice, qui jouent un role 
clef dans 1'apparition de la tolerance, la lutte centre. I'extremisme, 

1'incitation a la moderation et la defense de 1'etat de droit. Deux autres 
secteurs doivent etre ajoutes a cette liste, a savoir l'identite nationale et* 
ce qui n'est pas moins important, le redresserrient economique et la creation 
d'une economie de march# moderne, meme s'il est important de noter que, dans ce 
dernier domaine, il s'agit d'une action a plus long terme et necessitant 
davantage d'efforts. 

Medias 


"la verite est la premiere victime de la guerre, elle a disparu 
au combat dans les Balkans depuis des annees." 

La reforme des medias etait manifestement la tache la plus urgente 
a entreprer.dre a l'ete 1997. Dans les Balkans, le controle des medias par le 
pouvoir politique est generalise. En Bosnie-Herzegovine, cela est manifeste 
sans qutij: soit: necessaire de se reporter a la situation en vigueur a la fin 
de 1995 : il suffit de suivre les evenements survenus recemment “Sfl Republique 
federale de Yougoslavie. En 1995, les medias, depuis les stations locales de 
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radio jusqu'aux stations publiques de television des deux entites comme de 
l'Etat, eraient utilises comme une arme de propagande par les partis 
nationalisues extremistes qui dominaient la scene politique. 

Au cours de premiere annee de presence de la communaute internationale 
en Bosnie-Herzegovine, la strategie a consiste a influencer indirectement les 
informations a destination de la population en mettant en place de nouveaux 
moyens d' informatien, c'est-a-dire le Open Broadcasting Network (OBN) et Radio 
Fern, qui ont eu tous deux un effet salutaire sur la population comme en 
temoigne le fait que cel 1e-ci en .esc venue a considerer le programme 
d'information d'OBN comme le meilieUr du pays. Toutefois, arrive l'ete 1997, il 
etait temps d'intervenir plus directemenf, 

Le principal probleme etait celui pose par le discours seditieux de la 
Societe serbe de radiodiffusion, la SRT. Le SDS, domine par Karadzic et 
Krajisnik, utilisait la SRT pour inciter a 1'agression a l'egard d'autres 
groupes ethniques et de la communaute internationale. C'est pourquoi celle-ci 
et la SFOR ont saisi. les emetteurs de la SRT au cours de l'automne 1997. Grace 
aux pressions exercees par 1 a suite par la communaute Internationale, la SRT 
a ete restructuree, c'est-a-dire qu'elle a ete soumise a la supervision 
internationale et dotee d'ufi conseil d'administratip.fi. ilndependant, 

En aout 1998, j'ai cree la Commission independante des medias dotee de 
pouvoirs reglementaires et disciplinaires, y compris celui d'alletter les 
frequences d'emissions. Cela a permis a la communaute internationale et a la 
Bosnie-Herzegovine d'eduquer les membres des medias, d'y introduire un processus 
de democratisation et de limiter 1'influence, jusqu'alors ecrasante, de la 
Croatie sur 1'Herzegovine. 

Enfin, j'ai entrepris de restructurer la RTV en vue de la mise en place 
d'une television d'Etat veritablement multiethnique. La RTV est desormais dotee 
d'un conseil d'administration et d'une direction independants et fait 1'objet 
d'une supervision internationale. Les institutions federates examinent 
actittellement M. texte de loi qui reglementera ses activites. 

Police 

En 1997, le principal probleme dans ce domaine etait celui pose par les 
forces speciales de police paramilitaire de la Republika Srpska. Afin de 
conformer ces forces aux normes internationales, la SFOR a entrepris d'en 
limiter les pouvoirs au cours de l'automne 1997. 

Lttfrsque -.'IfS. communaut&;internationale est artivee en Bosnie-Herzegovine, 
Groupe international de police (GIP) a commence a restructurer la police, aussi 
bidij. au niveau federal qu'au niveau de la Republika Srpska et d'importants 
progres ont ete realises sur la voie de la democratisation et de la 
professionnalisation. Au cours de l'automne 1998, le concept d'une police des 
frontieres a ete introduit, puis approuve, lors de la conference du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix tenu en decembre a Madrid. La legislation relative 
a la police des f rontieres est aenuel 1 emerit examinee par les i restitutions 
communes aux deux entites. La creation d'une telle police feepresentera un pas 
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tres important en vue de faire en sorte que la police en Bosnie-Herzegovine se 
con forme aux priiicipes demo c rati que s . 

Justice 


En matiere de justice, le premier travail de la communaute internationale 
a consiste a mettre en place deux institutions essentielles prevues par les 
Accords de Dayton, a savoir le Mediateur pour les droits de 1'hoirane et la 
Chambre des droits de l'homme. La Federation est desormais tres pres 
d'appllquer integralemenu les decisions de la Chambre, et son agent, qui 
represente les autorites devant la Chambre, est tres actif. II reste cependant 
encore des progres a realiser car de nombreuses decisions n'ont toujours pas ete 
appliquees. D'autre part/ ‘les ressources et l'appui dont dispose 1'Agent de la 
Republika Srpska sont insuffisants. La Commission de Venise a recommande 
d'envisager la fusion de la Chambre des droits de l'homme et de la Cour 
cor.stituttonne 1 le lors de la venue a terme du mandat de la Chambre en 2000. 

Au debut de 1998, j'a: engage une etude dota:llee des nombreuses 
initiatives prises par la communaute inteisftationale: ajStx matiere judiciaire afift 
d'en preciser les objectifs, d'etablir des priorites rationnelles et d'ameliorer 
la coordination, Les conclusions de cette etude ont merit re que la nomination, et 
la destitution des juges et des procureurs par le pouvoir politique creaient une 
insecurity fondamentale au coeur meme de la societe de Bosnie-Herzegovine et 
qu'11 etait par consequent urg^nf d'entreprendre une reforme radicale : . Les 
Conferences de Luxembourg et de Madrid ont approuve ma strategie en vue 
d'assurer la selection des juges et des procureurs par un organisme independant 
sur la base de criteres objectifs. 

La strategie de refonte en profondeur du systeme judicialisy* demanded lors 
de la Conference de Madrid, est desormais prete. La legislation, qui prevoit 
notamment une remuneration adequate, est en cours de mise au point definitive 
dans les deux entires et sera presentee aux gouverhements. De plus, le 
Programme d'evaluation du systeme judiciaire de la MINUBH se deroule normalement 
et l#s associations de juges et de procureurs ont adopte des codes d'ethique 
pour loirs membres. Le renforcement des pouvoirs des procureurs federaux ainsi- 
que 1'adoption de la legislation relative a la juridiction penale de la Cour 
supreme federale sont en course et nous relangons les activites de la Commission 
juridique inter-Entites. 

Identite nationale 


A |$s|ty de 1997, ii ;n f existait pas veritablement d'identity nationale. Des 
que la Conference de Bohu a defini mon mandat, j'ai itetroduit a titre provisoire 
differentes dispositions concernant les symboles de l'Etat, a savoir le drapeau, 
la date limite d'introduction d'un systeme uniforme de plaques 
d'immatriculation, les armoiries, le dessin des billets de banque en marka 
convertibles, et l'hymne national. En novembre 1998, j'ai introduit le concept 
de district national qui a, par la suite, ete accepte par les autorites locales, 
finance par la communaute internationale et mis en place a Marijin Dvor. 
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L'une des Apis fondamentales que j'ai imposees est la loi sur la 
citoyennete, de janvier 1998. jij aout 1998, j'ai cree un autre mecanisme 
destiii4, a renforcer l'Etat de Bosnie-Herzegovine, a savoir la Commission 
independante d'experts, chargee de preparer la loi electorale permanente, dont 
un premier projet devrait etre pret a la fin de ce mois. En septembre, j'ai 
fait entrer en application la loi sur les telecommunications. Enfin, en 
fevrier 1999, j'ai confirme le fait que le President etait le commandant en chef 
des forces armees. 

Ces differentes mesures ont cr6e dans 3r4- popu'. at ion de Bosrrl e-Horzcgov: no 
tali sens de plus en plus fort d' identite nationals, Elies ont permis de reveler 
au grand jour toute resistance a l'idee d'un Etat de Bosnie-Herzegovine et, ce 
faisant, ont contribue a identifier les principaux opposants a la normalisatipfc. 
du pays. Elies ont fait germer dans la population l'idee qu'un Etat, tel que 
defini dans les Accords de Dayton, et distinct de ses entites constituantes, 
existe reellament, ce qui a et4 leur veritable interet. 

Economie 


Un important travail a deja ete accompli en ce qui concerne le redressement 
economique et la creation c'une economie de marche moderne. Des progres ont ete 
realises dans tous les services publics (chemins de fer, lignes d'autobus, 
routes, navigation, telecommunications, services postaux et electricite). Les 
premieres liaisons fsrroviaires viennent tout juste d'etre rdtablies entre 
Sarajevo et Ploce : le marka convertible a ete introduit, des dispositions ont 
ete adoptees en ce qui concerne la dette exterieute, et la Narodna Bank a ete 
fermee. Des avancees importantes ont egalettShfe ete realisees: eh matiere de 
politique budgetaire, fiscale, douaniere et commerciale. La reforme du systeme 
de paiement et la fermeture des bureaux de pafoment sont en cours. Des lois sur 
la privatisation ont ete adoptees et une commission de privatisation a ete 
creee, meme si d'autres problemes, tels que ceux poses par la restitution des 
biens, puissant or.core provoquer certains retards. La loi sur la securite 
sociale et la loi du travail sont en cours de preparation et l'Agence pour la 
promotion des investissements etrangers est -On cours de creation,. La loi sur 
1'investissement etranger est prete depuis mai 1998. 

Les ressources dont disposer# autorites./^cssAeiS et la communaute 

internationale sont tellement maigres par rapport a l'enormite du travail a 
accomplir, c'est-a-dire reformer 1'ensemble de 1'economie, que les principales 
tach.es prendront du temps avant d'etre menees a bieiu 

Prenons par exemple 1-e" cas de J.S; creation d'un marche jjjjterieur en Bosnie- 
Herzegovin# * elle est praui quemer.t terminee, et en fait la legislation adoptee 
se traduit deja par des ameliorations revolutionnaires en ce qui concerne le 
commerce inter-Entites, mais il reste encore par exemple a mettre place les 
points de collecte des biens dans la Federation, a harmoniser la fiscalite sur 
les biens soumis ou non a des droits a la consommation et a creer un mecanisme 
iiiter-Entites pour le paiement des contributions sociales et des taxes 
salariales. 
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En conclusion : Un pays en evolution 

Nous nous sommes efforces, au milieu des ruines lessees par la guerre, de 
mettre en place les mecanismes fondamentaux d'une societe democratique, 
c'est-a-dire 1' ctat de droit, 1' identine nationale et une eccr.omi e de marche. 

La communaute internationale a progresse dans la bonne direction, mais nous 
devons continuer de mettre 1'accent sur ces elements fondamentaux. 

Paralldlenfent, pres de la moitie des personnes refugiees et deplacees pendant la 
guerre et la periode qui a immediatement suivie sont rentrees, meme si elles ne 
sont pas toujours revenues chez elles. Enfin, il semble que les mesures prevues 
par la Declaration de Sarajevo commoncent a etre appliquees. 

La Bosnie-Herzegovine a profondement change au cours des deux derrn 6rcs 
annees. La liberte de mouvement est devenue une realite, les esprits sont plus 
ouverts et l'on constate une nette evolution vers la division, ou le declin, des 
partis nationalistes radicaux, d'une part, et le renforcement des partis 
ideologiques non nationalistes, tels que les democrates sociaux, de 1'autre. 

Les medias sont desormais plus credibles, moins partiaux, plus independants et 
meins nationalistes. La population s'interesse davantage aux questions 
economiques et sociales et moins aux problemes ethniques. Les autorites 
locales, qui, pendant la plus grande parties de la periode consideree, 
manifestaient souvent de la resistance a l'egard du processus democratique et de 
la modernite, ont commence a cooperer de maniere satisfaisante avec la 
communaute internationale ,<& vue de faire progresse# Ip: pays. La population 
commence a abandonner sa mentalite de temps de guerre. 

, Hsi, teste cependant encore beaucoup a faire, Je voudrais iii.s.ister sur/ie 
fait que, sans ressources suffisantes, le processus de reforme sera menace. 
Malnpu reu semer.f, les engagements an non ces lors de la Conference de donateurs 
organisee au mois de mai ne couvrent que 30 % du cout de mise en oeuvre des 
reformes. De plus, dans certains cas, et en particulier dans le secteur des 
medias, .EJ est difficile pour un gouvernement de justifier la fourniture d'un 
appui quand il est seul a agir. La reponse a ces problemes est simple : il faut 
payer pour que les reformes reussissent. 

Enfin, si je n'avais pas eu les pouvoirs qui m'ont ete accordes a Bonn et 
a Madrid, pratiquement aucun progres n'aurait pu etre realise. Certains 
dirigeants bosniaques semblent toujours considerer la mise en oeuvre des accords 
de Dayton comme la poursuite de la guerre par d'autres moyens. La reduction 
proposee des effectifs de la SFOR ne facilitera pas les chases. Le Haut 
Representant a absolument besoin de conserver ses pouvoirs et de les utiliser 
sans hesitation lorsque les institutions et les autorites locales n'appliquent 
pas les dispositions adoptees a Dayton ou essaient de s'opposer aux mesures 
destinees a remettre la Bosnie-Herzegovine sur pied et a lui permettre de 
progresser en vue de son integration en Europe. 








